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1. Le changement climatique 

1.1. Qu’est-ce que l’effet de serre ?  

L’effet de serre est un phénomène physique naturel.  
 
La Terre reçoit de l’énergie solaire dont une partie 
est renvoyée vers l’espace, et l’autre est absorbée 
par la Terre et l’atmosphère.  
 
L’énergie absorbée permet à la Terre de s’échauffer 
et de réémettre de la chaleur sous forme de 
rayonnement infrarouge.  
 
Sans les gaz à effet de serre, qui absorbent une 
partie des infrarouges, cette chaleur serait 
intégralement renvoyée vers l’espace.  
Cet équilibre naturel, ou « effet de serre » permet de 
maintenir une température moyenne à la surface de 
la Terre de 15°C, favorable au développement de la 
vie. 
 
Sans l’effet de serre, cette température serait de -
18°C! 

 
Effet de serre 

1.2. Et pourquoi le climat se réchauffe ? 

Les gaz à effet de serre sont naturellement présents dans l’atmosphère. Mais lorsque leur 

concentration devient trop importante, l’effet de serre s’accentue et le climat se réchauffe. On constate 

aujourd’hui que les C02 et le méthane atteignent des concentrations jamais atteintes depuis 420 000 

ans !  

GES  Source ou processus d’émission 

H20 (vapeur d’eau) Evaporation 

C02 (dioxyde de     carbone) Combustion des énergies fossiles et produit de la 

photosynthèse des végétaux 

O3 (ozone) Pas d’émission directe, produit de photo réaction (Ch4, N02) 

CH4 (méthane, gaz naturel) Bovins, rizières, décharges, extraction du pétrole et du 

charbon 

NO2 (protoxyde d’azote) Engrais azotés, produits de l’industrie chimique 

HFC – PFC – SF6 – CFC  Mousses plastiques, composants électroniques, climatisation, 

groupes froids, … 

La grande majorité des scientifiques estime que l’augmentation de la concentration des GES dans 

l’atmosphère est très probablement liée aux activités humaines.  
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1.3. Le constat  

Les observations climatologiques montrent que le changement climatique est déjà en marche, et les 

modélisations climatiques indiquent qu’il va se poursuivre au cours du 21ème siècle. En effet, les 

émissions mondiales de GES devraient encore augmenter de 25 à 90% entre 2000 et 2030 (GIEC). 

 

1.4. Quelles conséquences ?  

Hautement probables 

- Journées et nuits froides moins nombreuses et moins froides, journées et nuits chaudes plus 

nombreuses et plus chaudes, sur la plupart des terres émergées. 

Très probables 

- Périodes ou vagues de chaleur plus fréquentes sur la plupart des terres émergées. 

- Fortes précipitations plus fréquentes dans la plupart des régions.  

Probables 

- Progression de la sécheresse.  

- Augmentation de l’activité cyclonique intense. 

- Incidence accrue des épisodes d’élévation extrême du niveau de la mer (à l’exception des tsunamis). 

- Des conséquences sur les biotopes, la santé humaine, les ressources en eau, l’économie… 

1.5. Comment stabiliser le climat ?  

Les scientifiques estiment que pour prévenir un changement climatique trop fort et des 

bouleversements des écosystèmes irréversibles, il faudrait contenir le réchauffement global à +2°C par 

rapport à la période préindustrielle (soit +1.4°C par rapport à 1990). 

Ceci suppose de réduire les émissions de GES mondiales pour atteindre un « permis » de 3 tonnes 

équivalent C02 par personne en 2050. Pour la France, atteindre cet objectif suppose de diviser par 4 les 

émissions actuelles en 2050. C’est le « Plan Facteur 4 » de la France. 

Cependant, les tendances récentes sont inquiétantes; à l’heure actuelle, les émissions mondiales de 

GES correspondent au scénario le plus pessimiste développé par le GIEC. 
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1.6. Chiffres clés 

- Augmentation de 1°C de la température au cours du dernier siècle en France, 

- 125 ans de durée de vie de CO2 dans l’atmosphère, 

- 50% des émissions de gaz à effet de serre en France sont dues à nos activités quotidiennes, 

- Un français émet en moyenne 9 tonnes équivalent C02, 

- +1°C à +6°C d’augmentation de la température globale d’ici 2100 si rien n’est entrepris pour réduire 

les émissions de GES dans l’atmosphère, 

- 3 tonnes équivalent C02 par habitant, et par an en 2050, c’est l’objectif du Facteur 4 de la France. 

Ce droit à émettre correspond à : 

- Faire un aller- retour Paris New York en avion, 

- OU acheter 2 ordinateurs à écrans plat, 

- OU parcourir 6 000 km avec un véhicule 6 CV en zone urbaine. 

 

2. Les actions politiques 

Face à ces constats, différentes actions ont été engagées, de l’échelle internationale à l’échelle locale. 
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3. Qu’est-ce qu’un PCAET ? 

Un PCAET est un Plan Climat Air Energie Territorial soit un projet de développement durable axé sur 

les changements climatiques et intégré dans les politiques structurantes du territoire.   

 

Un PCAET a deux objectifs principaux :  

Atténuation  Adaptation 

L’atténuation consiste à réduire les émissions 
des Gaz à effet de serre en s’inscrivant dans les 
objectifs du Facteur 4. 
Ceci est possible en adoptant des 
comportements de consommations sobres, 
efficaces, et en développant la part des énergies 
renouvelables dans le mix énergétique français.  
 

  
L’adaptation consiste à réduire la vulnérabilité du 
territoire et l’adapter aux évolutions du climat. 
 

 

  
Les mesures d’adaptation permettent de réduire 
au minimum les impacts négatifs du changement 
climatiques ou de saisir les opportunités liées au 
changement climatique.  
Celles-ci peuvent porter sur la protections des 
espèces naturelles et des habitats, sur le choix 
d’espèces forestières et agricoles adaptées aux 
changements climatiques, ou encore sur 
l’aménagement du territoire en vue de protéger 
les populations des risques naturels, de limiter 
l’étalement urbain ou les îlots de chaleurs 
urbains…  
 

 

Ainsi la mise en place d’un PCAET permettra de :  

- Limiter le réchauffement global à 2°C,  

- Limiter la vulnérabilité du territoire,  

- Renforcer les synergies du territoire,  

- Améliorer la visibilité médiatique, 

- Générer des économies de fonctionnement, 

-  … 
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4. Le territoire d’API 

L’agglomération Pays Issoire (API) est située sur le département du Puy-de-Dôme dans la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. Elle a été créée le 1er janvier 2017 et est née de la fusion de plusieurs 

collectivités :  

- CC Issoire Communauté, 

- CC Lembron Val d’Allier, 

- CC Coteaux de l’Allier, 

- CC Couze Val d’Allier, 

- CC du Pays de Sauxillanges, 

- CC du Bassin Minier Montagne, 

- Ardes Communauté, 

- CC des Puys et Couzes, 

- Pays Issoire Val d’Allier Sud. 

 

Composition d’API 
(Source : Cartographie du territoire d’API d’après le Scot  

 

 

Le territoire s’étend sur une superficie d’environ 1 020 km² et rassemble une population de 55 154 

habitants répartis sur 88 communes. Le territoire possède une densité de 53,9 hab/km2, deux fois moins 

élevée que la moyenne française (110,4 hab/km2.). 

A noter que les communes de la Godivelle et de Crest ne font plus partie d’API mais sont toujours représentées sur 
les cartes qui sont utilisées dans les différents documents du PCAET et qui proviennent en majorité du SCOT d’API. 
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Deux identités se superposent dans le territoire : l’une plutôt urbaine, suivant l’axe de l’autoroute A75 

(Coudes, Issoire, Brassac-les-Mines), et l’autre plus rurale, à l’Ouest et à l’Est composée de petites 

villes ou villages.  

La population sur la commune d’Issoire représente un quart de la population totale du territoire. 

API bénéficie d’un dynamisme démographique de 0,8% de taux annuel moyen de variation entre 2007 et 

2012 (source INSEE). 

En matière d’activités économiques, le territoire est marqué par cinq secteurs : 

 Commerce, transports, services divers ; 

 Agriculture, sylviculture, pêche ; 

 Administration publique, enseignement, santé, action sociale ; 

 Construction ; 

 Industrie. 

Concernant l’emploi, le tertiaire représente la majorité du secteur de l’emploi sur le territoire d’API 

avec 65% des emplois totaux du territoire. Environ la moitié des emplois du secteur sont dédiés au 

commerce, transports et services ; l’autre moitié est constituée d’emplois publics (administration, 

enseignement, santé et action sociale). L’industrie est très présente également sur le territoire avec 

23% des emplois. 

 

Répartition des emplois sur le territoire de l’API (source : INSEE) 

 

Le territoire présente la particularité d’être à cheval sur deux Parcs Naturels Régionaux (PNR) : PNR 

des Volcans d’Auvergne et le PNR Livradois-Forez.  
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5. Les principales données du diagnostic territorial 
d’API 

5.1. Les émissions de gaz à effet de serre 

Les émissions prises en compte dans le bilan sont :  

Secteur Emissions prises en compte 

Agriculture 

- Consommations de combustible (dont les serres) et d’électricité 
- Emissions de méthane et de protoxyde d’azote liées à l’élevage 
(digestion entérique, traitement des déjections, épandage) 
- Emissions de protoxyde d’azote liées aux engrais 
- Fabrication des intrants (engrais, alimentation animale, …) 
- Fabrication des engins mécaniques (tracteurs et autres) 

Industrie hors branche énergie 
- Consommations de combustible, d’électricité, vapeur, … 
- Emissions liées réactions chimiques, fuites, … 

Résidentiel 
- Consommations d’énergie pour des usages tels que le 
chauffage, la production d’eau chaude, l’utilisation de l’électricité 
spécifique 

Tertiaire 
- Consommations d’énergie pour des usages tels que le 
chauffage, la production d’eau chaude, l’utilisation de l’électricité 
spécifique 

Transport 
- Consommations d’énergie par le secteur des transports de 
marchandises et déplacements de personnes 

Industrie de l’énergie 
- Productions d’énergies renouvelables : production de matériaux 
nécessaire aux installations, et leur transport.  

Gestion des déchets 
- Traitement de fin de vie des déchets qui sont directement 
produits sur le territoire  
- Traitement des eaux usées du territoire.  

Intrants 
- Consommation de biens et d’aliments sur le territoire 

Construction et voirie 
- Constructions neuves (bâtiments et voiries) effectuées sur la 
période de référence.  
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Le territoire émet 660 kteqCO2 à l’année.  

Répartition des émissions de GES 

 

 

On constate l’importance du secteur Transport dans les émissions de gaz à effet de serre du territoire. 

Dans les résultats présentés précédemment, les émissions de ce secteur comprennent les 

déplacements des résidents, des flux entrant et sortant ainsi que le transit notamment par l’A75. Ce 

dernier, sur lequel l’action de l’agglomération est limitée, représentent près de 30% des émissions de 

ce secteur. C’est la raison pour laquelle, nous présentons les résultats du bilan de gaz à effet de serre 

sans le transit de l’A75. Cependant, des réflexions seront tout de même menées sur ce point 

caractéristique du territoire.  

 

Sans le transit de l’A75, le territoire émet 580 kteqCO2 soit 10 teqCO2/habitant, ratio plus 

important que la moyenne nationale (entre 7 et 9 teqCO2/habitant). Ceci peut en partie s’expliquer par 

les émissions de gaz à effet de serre liées aux activités industrielles. Sans, le ratio par habitant atteint 

8 kteqCO2.  

 

Répartition des émissions de GES sans le transit A75 

 

 

Les émissions de gaz à effet de serre par secteur sont détaillées dans le rapport. Dans le rapport, tous 
les résultats présentés ne prennent pas en compte les émissions liées au transit sur l’A75 sauf si 
précision  différente.  
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Les émissions du territoire sont principalement d’origine énergétique (liées à des consommations 

énergétiques) avec environ 74% des émissions de GES totales du territoire.  

 

Répartition des émissions de gaz à effet de serre 

 

 

 
Les principaux enjeux du territoire portent sur : 

 

- Le secteur des transports de marchandises et de personnes qui représente près de 36% des 

émissions de gaz à effet de serre du territoire,  

- L’agriculture avec près de 28% des émissions du territoire,  

- Le secteur industriel qui, par ses activités, émet près de 20% des émissions du territoire 

- Le secteur résidentiel/tertiaire avec 15% des émissions  

 
L’ensemble de ces axes de travail ont été notamment abordés et approfondis lors d’ateliers avec 
divers acteurs du territoire dans le cadre de l’élaboration du PCAET de l’agglomération.  
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5.2. Les consommations énergétiques 

L’ensemble des secteurs sur le territoire d’API consomme 2 500 GWh à l’année1.  
 

Répartition des consommations énergétiques par secteur 
(Source : OREGES + Arcadis) 

 
 
Ces données sont issues de la base OREGES à l’exception des transports, consommations calculées 
par le bureau d’études Arcadis.  
 
Le secteur des Transport est le plus consommateur d’énergie sur le territoire avec 43% des 

consommations totales.  
Les consommations par secteur sont détaillées dans la suite du rapport. Cependant, concernant ce 
secteur, les consommations suivantes ont été estimées :  
 

- Transport de personnes :  

o Mobilité des résidents. 

o Mobilité des personnes ayant pour destination le territoire d’API (les personnes 

travaillant mais ne résidant pas sur le territoire et les touristes). 

o Mobilité des personnes en transit sur A75. 

 

- Transport de marchandises : 

o Transport routier de marchandises émis et capté par le territoire. 

o Transport routier de marchandises en transit sur le territoire. 

 

Les consommations de carburants liées aux déplacements de personnes et transport de 

marchandises en transit sur l’autoroute A75 représentent 30% des consommations de ce secteur.  

L’objectif de l’engagement d’API dans la démarche TEPOS est notamment de mettre en place des 

actions de réduction des consommations. Or, sur ces déplacements, les actions à mettre en place 

semblent limitées. C’est la raison pour laquelle nous avons décidé, avec l’accord de l’ADEME 

Auvergne, d’enlever ces consommations dans le bilan énergétique du territoire dans le cadre de la 

candidature TEPOS. L’autoroute faisant partie du territoire, il est nécessaire de rester attentifs et 

vigilants sur les effets sur le territoire et sur l’environnement (émissions de gaz à effet de serre et 

de polluants atmosphériques).  

                                                           

 

1 Données 2015 
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Sans les consommations liées au transit sur l’A75,  

le territoire d’API consomme environ 2 200 GWh.  
 

Répartition des consommations énergétiques par secteur sans les consommations du transit par 
l’A75 

(Source : OREGES + Arcadis) 

 
 

 

 

 
Le secteur des transports reste le plus consommateurs d’énergie avec 36% des consommations 
totales. Il est donc nécessaire de mettre en place des actions spécifiques sur ce secteur.  
 
L’industrie est le second secteur énergivore, ce qui s’explique par la présence de grosse industrie 
sur le territoire : Constellium.  
 
Puis le secteur Résidentiel/Tertiaire en troisième position qui prend en compte les 
consommations énergétiques des logements (maisons et appartements) et bâtiments tertiaires 
(bureaux privés, bâtiments communaux, …) 
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5.3. Les productions d’énergies 
renouvelables et leur potentiel de 
développement 

En 2015, les installations d’énergies renouvelables ont produits 235 GWh sur le territoire.  

 

ENR 
Production 
(GWh/an) 

Bois énergie 155 

Eolien 28 

Géothermie 25 

Hydraulique 16 

Solaire 
photovoltaïque 

8 

Solaire thermique 3 

TOTAL  235 

Production d’énergie renouvelable sur le territoire en 2015 
(Source : OREGES) 

 

H3C énergies a identifié un potentiel de développement des énergies renouvelables de près de 700GWh.  

ENR 
Potentiel 

(GWh/an) 

Bois énergie 52 

Méthanisation 97 -170 

Eolien 55 

Solaire thermique 56  

Solaire PV 116 

TOTAL 610 - 680 

Potentiel de développement des énergies renouvelables estimé par H3C Energies 

 

 

Dans le cadre de son PCAET et candidature pour devenir TEPOS (Territoire à Energie POSitive), le 

territoire souhaite développer davantage les énergies renouvelables sur son territoire afin d’atteindre 

les objectifs fixés. Actuellement, un potentiel de développement important a été identifié en 

méthanisation et panneaux solaires photovoltaïque sur le territoire. 
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5.4. Les émissions de polluants 
atmosphériques 

Les émissions de polluants atmosphériques peuvent montrer une grande variabilité géographique, 

notamment en fonction :  

- Du degré d'urbanisation ; 

- De la superficie des terres agricoles ; 

- De la présence de plates-formes aéroportuaires ; 

- De la densité des infrastructures routières. 

C’est pourquoi, en fonction des contributions des différents secteurs d'activité, les émissions de 

polluants sur le territoire d’API peuvent varier d'une commune à l'autre. Ainsi, la part des émissions de 

polluants liée au trafic routier et au secteur résidentiel et tertiaire est plus importante dans les 

communes plus urbanisées, comme Issoire, que dans les communes plus rurales. Inversement, la part 

des émissions naturelles et agricoles est plus élevée dans les communes rurales du territoire. Les 

communes de Le Broc, Issoire, Coudes  font partie de la zone sensible pour la qualité de l’air d’API, 

telle que définie par le SRCAE Auvergne. Cette zone est caractérisée par une forte densité de population 

et le passage de l’A75. Elles sont répertoriées comme zones sensibles mais ne présentent pas de 

dépassement identifié des valeurs limites en dioxyde d’azote. 

 

 

 

 

  

Figure 1 : Cartographie des zones sensibles pour la qualité de l’air, (source : http://www.auvergne-rhone-
alpes.developpement-durable.gouv.fr/les-zones-sensibles-en-auvergne-a8279.html#sommaire_2) 

Axe 

d’autoroute 

 

Délimitation de 

l’API 
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Les données d’émissions de polluants atmosphériques maximums journaliers pour la station d’Issoire 

sur l’année 2015 fournies par ATMO Auvergne sont les suivantes :  

 

 
O3 

(µg/m3) 
NO2 

(µg/m3) 
PM10 

(µg/m3) 
Benzène (COV) 

(µg/m3) 
Toluène (COV) 

(µg/m3) 

Moyenne annuelle 52 15 13 0,6 0,7 

Maximum journalier 116 43 75 - - 

Récapitulatif des émissions de polluants atmosphériques de la station d’Issoire 

Le toluène provient essentiellement des activités industrielles et le benzène vient des activités 

industrielles et de transport. Leur présence dans l’air est infime. 

 

Répartition des émissions de polluants par secteur 

 

Emissions de polluants par secteur (Arrêté du 4 août 2016 relatif au PCAET)  
sur le territoire de l’Agglo Pays d’Issoire 

(Source : © Atmo Auvergne Rhône-Alpes (2017) Observatoire) 
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Répartition des émissions de polluants par secteur (Arrêté du 4 août 2016 relatif au PCAET)  
sur le territoire de l’Agglo Pays d’Issoire 

(Source : © Atmo Auvergne Rhône-Alpes (2017) Observatoire) 

 

 
L’agriculture est la première source d’émission de polluants sur le territoire de l’Agglo Pays 
d’Issoire avec plus de 2 200 tonnes de molécules émises en 2015 soit près de 50% des émissions 
du territoire.  
La majorité des polluants atmosphériques émis par ce secteur est de l’ammoniac (NH3). Des 
effets indésirables peuvent être ressentis auprès de la population : odeur piquante qui irrite les 
yeux et les poumons.  
 
Le secteur résidentiel est le second secteur source d’émission de polluants sur le territoire avec 
plus de 1 000 tonnes de molécules (soit 23% des émissions totales du territoire) principalement 
des COV. Ces émissions proviennent principalement de combustions incomplètes. Des actions sur 
les systèmes de chauffage notamment bois pourraient être entreprises sur le territoire pour 
réduire ces émissions et les impacts sur la santé notamment sur le système respiratoire.  
 
L’industrie représente le troisième secteur le plus émissif avec 650 tonnes de molécules émises 
(soit 14% des émissions totales du territoire), un mixte de plusieurs polluants : NOx, COV, PM10 
et PM 2.5.  
 
Le quatrième secteur le plus émissif de polluants atmosphériques est le secteur des transports 
avec un peu plus de 600 tonnes de molécules émises (soit 13% des émissions totales du territoire). 
Ce secteur émet principalement des NOx.  
 

  



 

19 

 

PCAET – Synthèse 

API 

5.5. La séquestration carbone 

 

On désigne par puits de carbone la capacité des milieux naturels à stocker le carbone de l’atmosphère 

par photosynthèse sur de longues périodes, en général supérieures à 50 ans. 

Le territoire d’API est couvert à 41% de forêt soit près de 43 000 ha, ce qui correspond à une 

séquestration carbone de 206 kteqCO2 par an. Ce puit de carbone est important car il représente 30% 

des émissions de gaz à effet de serre du territoire 

 

Cartographie de la région sur la capacité d'absorption du carbone (Source: OREGES ARA, Chiffres clés 

pour l'année 2015) 
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5.6. La vulnérabilité du territoire  

 

Le tableau ci-dessous récapitule les évolutions attendues des différentes vulnérabilités du territoire 

face au changement climatique. 

 

 

 

 

 

Tableau 1: Tableau récapitulatif des vulnérabilités du territoire (bleu = faible ; orange = moyenne ; rouge = forte) 

 

Thèmes Sous-thèmes Vulnérabilité actuelle
Vulnérabilité 

future

Inondations

Mouvements de terrain et retrait 

gonflement des argiles

Risques industriels

Transport de matières 

dangereuses

Eau

Milieux naturels

Biodiversité

Approvisionnement en énergie

Production d'énergies

Mobilité et transports

Agriculture

Secteur des administrations et 

services

Industrie

Habitat

Tourisme

Milieu urbain

Santé

Activités du territoire

Ressources naturelles

Risques naturels et 

technologiques

Vulnérabilité faible

Vulnérabilité moyenne

Vulnérabilité forte

Vulnérabilité très forte
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6. La stratégie territoriale 

6.1. Objectifs européens et français  

L’Union européenne s’est engagée à réduire de 20 % ses émissions de gaz à effet de serre d’ici 2020 et 

de 40% d’ici 2030 par rapport à 1990 à travers l’adoption du Paquet Climat Energie. 

La France s’est parallèlement engagée à réduire ses émissions de gaz à effet de serre : 

 De 40% en 2030 (Loi sur la Transition Energétique pour la Croissance Verte) ; 

 Et de 75% à horizon 2050 (Facteur 4). 

Les actions structurantes permettant d’atteindre ces objectifs à l’échelle nationale sont déclinées dans 

le Plan Climat de la France, présenté en 2011 et actualisé en 20132. Ce Plan Climat et les mesures 

d’atténuation qu’il contient sont complétés par le Plan National d’Adaptation au Changement Climatique 

(PNACC), couvrant la période 2011-20153. 

 

6.2. Objectifs régionaux  

Le SRADDET (Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des 
Territoires) de la Région Auvergne Rhône Alpes étant en cours d’élaboration lors de la réalisation de la 
présente étude, une analyse sur le SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) de l’ancienne région 
Auvergne a été réalisée.  

Le SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) de l’ancienne région Auvergne fournit un cadre 

stratégique et prospectif à moyen et long terme qui définit des objectifs et des orientations stratégiques 

pour la région dans les domaines : 

 De la maîtrise de la demande énergétique, 

 Du développement des énergies renouvelables, 

 De la réduction des émissions de polluants atmosphériques et de gaz à effet de serre, 

 De l’adaptation au changement climatique.  
 

Plus particulièrement, ce document définit des orientations structurantes pour l’ensemble des 

territoires de la région, à savoir :  

 Susciter la gouvernance climatique sur les territoires, 

 Améliorer la qualité de l’air, 

 Lutter contre la précarité énergétique, 

 Encourager les comportements éco-responsables, 

 Former aux métiers de la société post-carbone. 

 

 

Le SRCAE définit les enjeux prioritaires vis-à-vis de l’adaptation au changement climatique en 

Auvergne. Ils concernent les domaines de : 

                                                           

 

2 Pour une synthèse du Plan climat de la France, voir : Politiques climat et efficacité énergétique. 

Synthèse des engagements et résultats de la France ; http://www.developpement-

durable.gouv.fr/Politiques-climat-et-efficacite,34283.html?onglet=themes 

3 http://www.developpement-durable.gouv.fr/Contenu-du-plan-national-d.html 
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- la forêt, l’agriculture et la biodiversité ; 

- les ressources en eau ; 

- le tourisme. 

 

Les objectifs de réduction des consommations énergétiques et des émissions de GES par secteur d’ici 

2020 sont présentés dans le tableau ci-dessous (Source : SRCAE Auvergne) : 

 

 Objectifs 2020 

 

Consommation 
d'énergie 

Emission de 
GES 

Résidentiel / tertiaire -38,0% -39,0% 

Transports -6,0% -10,5% 

Industrie -15,0% -18,0% 

Agriculture / Forêt -10,0% -8,0% 

Objectif global retenu -22,4% -15,0% 

 

Les objectifs de développement des énergies renouvelables d’ici 2020 sont présentés dans le tableau 

ci-dessous (Source : SRCAE Auvergne) : 

 

 Objectifs 2020 

 Développement ENR 

Chaleur + 50% 

Bois énergie + 45% 

Solaire thermique 3 ktep* 

Méthanisation 2 ktep* 

PAC géothermie 10 ktep* 

Electricité + 84% 

Hydroélectricité constant 

Photovoltaïque 17 ktep* 

Biomasse - Méthanisation 9 ktep* 

Eolien + 1210% 

Total + 62,50% 

* la production en 2008 (année de référence) étant nulle, l’objectif ne peut être exprimé en 
pourcentage. 

 

Globalement la production totale d’énergie à partir de sources renouvelables devrait couvrir 30% des 

consommations énergétiques totales du territoire. 

 

A l’horizon 2050, le SRCAE ne développe pas d’objectif par secteur mais expose globalement une 

réduction des émissions de GES du territoire par 4 (Facteur 4). 
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6.3. La vision de l’API  

Quel est l’enjeu : 

Dans un souci d’exemplarité et d’efficience de ses services publics, la communauté d’agglomération  

focalisera son attention sur la gestion de son patrimoine et sur  l’intégration  d’un  volet climat air 

énergie dans chacune de ses compétences. La collectivité a bien conscience que les objectifs 

territoriaux ambitieux de la  transition  énergétique  ne  pourront  pas  être  atteints  en  limitant  son 

intervention sur les périmètres qui la concernent directement, bien que ce soient ceux sur lesquels elle 

dispose des leviers de décisions. 

Elle vise donc à mettre en place un cadre propice à la mobilisation et à la contribution des acteurs  du  

territoire  (habitants  et  partenaires)  reposant  sur  un  dialogue régulier,  des  actions  de  

sensibilisation  et  d’information,  des  dispositifs d’accompagnement techniques et financiers. 

L’ambition du PCAET ne pourra être atteinte que par la mise en œuvre conjointe d’actions issues de la 

sphère publique et de la sphère privée. 

 

 

La définition de la stratégie est une étape fondamentale du PCAET. Cette stratégie est: 

- Une vision du territoire à court, moyen et long terme 

- La traduction des volontés locales pour le développement durable du territoire 

- La définition d’horizons qui seront ensuite traduits concrètement dans les plans d’actions des PCAET 

élaborés tous les 6 ans 

- L’occasion de s’engager dans une vision transversale sur de nombreux champs complémentaires 

 

 

La stratégie du Plan Climat Air Énergie Territorial a été structurée autour de  grandes ambitions 

politiques validées par les élus lors du comité de pilotage du 15 mai 2018.Chacune des ambitions permet 

de répondre aux enjeux territoriaux et aux objectifs de réduction des émissions de GES fixés.  

 

 

Dans la même logique, API s’est engagée dans une démarche TEPOS : à 2050, sa production d’énergies 

renouvelables doit être supérieure ou égale aux consommations énergétiques du territoire.  

 

 

Présentation générale de l’objectif TEPOS 

Au vu des résultats du diagnostic territorial et des différents ateliers de concertation organisés dans le 

cadre de la démarche PCAET, les élus ont défini les grands axes de stratégie et notamment les actions 

à mettre en place dans les secteurs suivants :  
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- Le secteur des transports, 

- Le secteur résidentiel/tertiaire, 

- L’industrie, 

- L’agriculture, 

- Les énergies renouvelables.  

 

La stratégie d’API dans son PCAET poursuit des objectifs nationaux et européens de diminution de la 

consommation énergétique, mais aussi des objectifs de production d’énergie renouvelable dans le 

programme TEPOS.  

La stratégie a donc intégré les principes de la démarche NégaWatt. Ainsi, la sobriété énergétique 

(moins consommer) est un préalable à l’efficacité énergétique (rénovation et remplacement des 

équipements vétustes) et à la production d’énergies renouvelables.  

Le choix des élus pour définir la stratégie a adoptée s’est porté sur les actions les plus adaptées pour 

le territoire, notamment en termes de faisabilité et des possibilités d’intervention de la sphère publique. 

En effet, il s’agit ici du premier PCAET d’Api et il est important de réussir l’adhésion de tous. Aussi ce 

qui a prévalue lors du choix de la stratégie c’est de proposer des actions réalistes et réalisable mais 

aussi consensuelles et avec une forte valeur d’exemplarité. 

 

Ainsi les principales lignes directrices de la stratégie d’API concernant son PCAET sont les suivantes : 

 

Axe A : Exemplarité d’API et des collectivités 

Agglo Pays d’Issoire se montrera exemplaire afin d’engager une dynamique territoriale. Ainsi, elle 

appliquera sur son propre patrimoine toutes les actions développées ci-dessous. Les actions de 

rénovations des bâtiments, de gestion des déchets, de mobilité douce… seront toutes appliquées par 

API et les agents territoriaux en premier lieu. Les communes seront aussi largement associées si elles 

souhaitent s’inscrire dans cette démarche. 

 

Axe B : Sensibilisation 

API se lancera aussi dans une grande campagne de sensibilisation des citoyens et de leurs enfants, des 

associations, des touristes, aux éco-gestes et aux comportements écoresponsables. 

Les citoyens tout comme le secteur public et privé, se doivent de comprendre les enjeux pour pouvoir 

agir en toute connaissance de cause. 

L’Agglo Pays d’Issoire, a souhaité réaliser une action d’éducation à l’environnement et au 

développement durable. API travaille donc depuis 2018 avec les ALSH de son territoire et les  

établissements scolaires par le prêt de mallettes pédagogiques et par des dotations de « boîtes nature 

API », kit cadeau à destination des enfants. L’objectif pour la collectivité est de mettre en place des 

actions pour sensibiliser les enfants aux enjeux du territoire, qu’ils en connaissent ses particularités et 

ses richesses environnementales afin qu’ils participent à sa préservation.  

 

Axe C : Résidentiel et tertiaire public 

Le patrimoine bâti en France est l’un des principaux consommateurs d’énergie. C’est donc un point 

primordial à traiter. Dans un souci d’exemplarité, API s’est engagée dans une démarche de suivi de ses 

consommations énergétiques, et de sensibilisation de ses agents. Dans ce cadre elle a choisi de 

s’adjoindre les compétences d’un Conseil en Energie Partagé depuis octobre 2018, celui-ci intervient 

tant sur le patrimoine propre d’Api que sur celui de ses communes membres. Dans la même logique 

d’exemplarité, le bâtiment des Pradets, regroupant tous les services intercommunaux, a été construit 

en 2019 avec le souci d’un moindre impact écologique dans le cadre d’un Marché Global de 
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Performance. Réalisé à partir de matériaux bio-sourcés, ce bâtiment vertueux donne l’exemple aux 

autres acteurs du territoire. Enfin des travaux de rénovations de bâtiments les plus énergivores 

pourront être mis en œuvre prioritairement. 

La rénovation d’une partie des logements du territoire est indispensable pour atteindre une efficacité 

énergétique satisfaisante. Agglo Pays d’Issoire a déployé pour cela 2 dispositifs incitatifs à la rénovation 

des logements (de 2016 à 2021) : le Programme d’Intérêt Général (PIG) sur l’ensemble de son territoire 

et une Opération programmée d’amélioration de l’habitat et de renouvellement urbain (OPAH-RU) 

spécifique au centre-ville d’Issoire. Pour cela des aides financières sont accordées aux propriétaires 

(occupants ou bailleurs sous certaines conditions) pour isoler, changer les huisseries ou encore les 

systèmes de chauffage et ainsi améliorer réduire les consommations énergétiques des foyers.  

A la frontière du logement et de la mobilité, la question de la densification des centres bourgs est un 

point central de la réflexion d’API.  Cela permettrait de réduire les déplacements des habitants, et 

permettrait aussi de rénover les appartements vacants pour diminuer les consommations du secteur 

résidentiel (à surface identique, un appartement consomme moins qu’une maison). Ainsi, Cette 

densification passe par une réflexion plus large en matière de développement de l’habitat. Le 

Programme Local de l’Habitat en cours d’élaboration, sera l’outil qui permettra de mettre en place une 

stratégie et des actions pour une répartition durable des logements sur le territoire et inciter la 

reconquête des centres bourgs.     

Grand émetteur de polluants atmosphériques, l’habitat privé devra évoluer, notamment au niveau des 

systèmes de chauffage des habitations. Les chaudières au fioul seront progressivement remplacées, 

de même que les vieilles installations utilisant le bois-énergie (comme les vieilles cheminées), à 

l’origine de l’émission de nombreuses particules fines. De manière cohérente avec le développement 

du bois-énergie, les réseaux de chaleur et les chaudières individuelles au bois seront encouragées. 

 

Axe D : Déchets  

Concernant la gestion des déchets l’objectif d’Agglo Pays d’Issoire est de bien s’articuler avec les autres politiques 

publiques afin de créer des synergies entre le volet collecte-traitement, et le volet sensibilisation-prévention-tri. 

Une première étape est la réduction du gaspillage pour diminuer le volume des déchets. Une seconde étape est 

la meilleure valorisation des déchets : compostage, recyclage, réutilisation… 

Les actions ne pourront se réaliser qu’en partenariat stratégique et opérationnel avec les Sictoms de notre 

territoire (Sictom Issoire Brioude, Sictom des Couzes) et le syndicat départemental pour la valorisation et le 

traitement des déchets ménagers et assimilé (Valtom) 

Ces partenariats seront engagés sur les sujets abordés par la Loi de transition énergétique pour la croissance 

verte (collecte séparée des fermentescibles, extension des consignes de tri, Gaspillage alimentaire, reflexion sur 

la mise en place de la  tarification incitative…). 

Agglo Pays d’Issoire souhaite également  accompagner les communes pour une gestion locale et éco exemplaire 

de leurs déchets (broyeur à végétaux pour les déchets verts par exemple). 

Enfin, Api a également l’ambition de rechercher des synergies territoriales entre acteurs économiques à travers 

une démarche d’Écologie industrielle et territoriale.  

 

Axe E : Agriculture 

L’agriculture est l’une des activités centrales du territoire. La modification et l’évolution des pratiques 

agricoles et sylvicoles devront se faire en partenariat avec les acteurs du monde agricole. L’objectif est 

de sortir progressivement d’un système agricole basé sur les intrants chimiques et la mécanisation 

totale des itinéraires culturaux, pour arriver vers une agriculture plus respectueuse des sols, de la 

ressource en eau, de la biodiversité, et qui soit socialement acceptée. 

Les agriculteurs sont des acteurs majeurs dans les projets PCAET. L’activité agricole est à la croisée 
de nombreux enjeux des PCAET :  
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• La réduction des émissions de GES par des pratiques agro-écologiques et la valorisation des effluents 
; 

• La production d’énergie renouvelable (solaire, unité de méthanisation, bois énergie…) ; 

• La préservation et l’augmentation de nos stocks de carbone (prairies, forêts…) par des changements 
de pratiques ; 

• L’adaptation aux effets du climat (ressource en eau, nature des productions et des systèmes 
agricoles) 

API interviendra de différentes manières afin d’accompagner la transition agricole. Tout d’abord, il 
faudra accompagner le secteur agricole vers des pratiques plus durables : vers une adaptation des 
cultures et des pratiques agricoles et sylvicoles, en favorisant le stockage carbone. Un diagnostic 
foncier agricole est en cours de réalisation sur le territoire, son rendu permettra d’envisager la mise 
en place d’actions concrètes et adaptées. 

Au-delà de ces enjeux, l’agriculture doit relever un autre défi : la demande des consommateurs pour 
des aliments produits localement, moins transformés, biologiques, avec plus de fruits et légumes. Ces 
évolutions participeront positivement à la réduction des émissions de gaz à effet de serre de 
l’alimentation. Afin de créer des débouchés aux agriculteurs tout en répondant aux attentes des 
citoyens, API développera les circuits de proximité et promouvra les produits locaux. 

 

Axe F : Transports et mobilité 

La question de la mobilité des habitants est majeure dans un territoire rural, où beaucoup de 

travailleurs effectuent des trajets domicile-travail en empruntant l’A75 pour aller à Clermont-Ferrand. 

Api en sa qualité d’Autorité Organisatrice de la Mobilité (AOM) s’est saisi de cette question et développe 

une stratégie mobilité ambitieuse sur son territoire. 

Des problèmes de congestion du trafic sont récurrents sur l’autoroute comme dans la ville d’Issoire. 

API propose d’intégrer ces problématiques en organisant le covoiturage sur le territoire entre 2020 et 

2030. Pour encourager cette pratique, plusieurs actions seront menées : animation d’un réseau, mise 

en place d’une plateforme, création d’aires de covoiturage… Mais aussi en mettant en place des 

navettes de rabattement vers les gares SNCF (vers 2030) notamment pour réduire les consommations 

d’énergie liées aux déplacements domicile-travail. 

La mobilité « décarbonnée » est un des leviers forts de la transition écologique. En effet, le premier 
émetteur de gaz à effet de serre (GES), est le secteur du transport avec 27 % des émissions en 2012. Le 
déploiement de la mobilité alternative sur le territoire réduira cette proportion pour proposer aux 
habitants un maximum de services de mobilité durable. Api a ainsi mis en œuvre un programme 
complet de déploiement de Vélos à Assistance électrique sur son territoire. Il sera conforté par le 
Schéma Directeur Vélo d’Api qui veut faire des modes doux une réelle alternative pour les déplacements de courtes 
distances sur son territoire.  

Performante, silencieuse, zéro émission à l’usage, la mobilité électrique, c’est avant tout utiliser 

des véhicules adaptés aux besoins et aux enjeux énergétiques et économiques actuels. Une large 

gamme de modèles est aujourd’hui disponible et permet de déplacer efficacement les hommes 

comme les marchandises. La mobilité électrique répond à plusieurs enjeux majeurs (réduire les 

émissions de gaz à effet de serre, améliorer la qualité de l’air, réduire les nuisances sonores,  

encourager le développement de modes de transport alternatifs comme l’auto partage). API se veut 

pionnière en matière de mobilité durable en promouvant l’utilisation et l’achat de véhicules électriques 

avec notamment la mise en place de bornes électriques et ce dès 2020. 

Ces différentes actions permettront de diminuer l’impact du secteur des transports sur la qualité de 
l’air, notamment par la baisse du taux de dioxyde d’azote. 

 

Axe G : Energies renouvelables 

Le bois est le premier gisement d’énergie renouvelable du territoire. L’axe principal de cet objectif de 

production d’énergie renouvelable est le développement de la filière bois avec dans un premier temps 

la mise en place d’un réseau de chaleur à Issoire et des réseaux de plus petite envergure dans les 
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communes rurales. La filière bois du territoire devra aussi être soutenue à tous les niveaux : production 

de la matière première, valorisation des déchets des différents acteurs, réorganisation et animation du 

réseau des propriétaires forestiers… Le bois pourra par ailleurs être mis en avant pour l’utilisation en 

construction neuve et en rénovation, de manière à dynamiser l’emploi local et réduire les émissions de 

GES liées à la production de ciment et de béton. 

L’électricité photovoltaïque est l’une des principales énergies qu’API souhaite développer sur son 

territoire. L’installation des panneaux photovoltaïques se fera en commençant par les bâtiments 

intercommunaux et communaux dans une logique d’exemplarité. Parallèlement, API souhaite 

encourager le développement du photovoltaïque sur les habitations privées et sur les bâtiments 

agricoles. Enfin, le développement des centrales photovoltaïques sur les friches et décharges pourra 

se faire dans le respect de la réglementation, mais aussi de la qualité paysagère des sites.  

L’énergie éolienne est un axe important, via le soutien des projets en cours de création et de la 

densification de parcs éoliens. La possibilité de créer d’autres parcs n’est pas exclue, en tenant compte 

des évolutions réglementaires, des souhaits de la population locale et de la faisabilité technique des 

projets.  

L’installation de ces nouvelles sources d’énergie électrique ira de pair avec le dimensionnement des 

réseaux électriques, et le développement de l’autoconsommation électrique. Il est donc très important 

pour le territoire de s’inscrire dans le Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Énergies 

Renouvelables (S3REnr), pour que les travaux de dimensionnement des réseaux soient en adéquation 

avec la volonté de développement des énergies renouvelables sur le territoire. De plus, des moyens de 

stockage de l’énergie électrique produite en surplus seront étudiés. Si aujourd’hui, seule la solution de 

stockage par batterie est valide techniquement et économiquement, peut-être que d’autres procédés 

seront mis au point à l’avenir. 

Comme vu précédemment, l’agriculture est au cœur de notre territoire. La filière agricole doit donc 

pouvoir s’inscrire elle aussi dans cette stratégie énergétique d’API. En développant les projets de 

méthanisation sur le territoire, les effluents d’élevage pourront être réutilisés pour produire du gaz 

et/ou de l’électricité.  

De plus, les procédés de récupération de chaleur fatale seront encouragés de manière à ne pas laisser 

se gâcher une partie du gisement de production d’énergie. Des travaux de dimensionnement des 

réseaux de distribution de gaz seront nécessaires afin d’accueillir la production de ces nouveaux 

producteurs.  

 

Axe H : Environnement 

La transition énergétique doit s’accompagner d’une stratégie de résilience dans le temps long qui 

permettra au territoire de faire face aux évolutions du climat, de prévenir et résorber tous les 

phénomènes qui devraient s’intensifier (retrait-gonflement d’argile, diminution des ressources 

disponibles en eau, baisse des productions fourragères, inconfort estival des populations, …), de lutter 

contre toutes les formes de précarité, de valoriser et préserver notre capital environnemental et 

paysager. 

API s’engage tout d’abord à préserver les espaces naturels du territoire, à la fois la faune et la flore. 

Ces espaces naturels sont d’une importance vitale. La biodiversité présente permet une meilleure 

pollinisation des cultures; la disparition des insectes du territoire aurait des effets très néfastes sur 

l’agriculture. Les forêts sont aussi des régulateurs de la température et des écoulements d’eau. La 

présence d’un espace naturel respecté et en bonne santé augmente la résilience du territoire et sa 

capacité à résister aux changements climatiques. API réalise aussi des actions de préservation des 

espaces par une politique de lutte contre les espèces invasives.  

La gestion de la ressource en eau promet d’être l’un des problèmes majeurs de ce siècle sur la planète. 

Les dernières années ont été riches en évènements exceptionnels : crues, inondations, sécheresses… 

L’eau est une ressource utilisée par de nombreux acteurs et pour de nombreuses utilisations 

différentes. En cas de tension sur la ressource, des conflits d’usages apparaissent. API a choisi de 
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prendre en compte ces questions dans le cadre de sa compétence GEMAPI, mais aussi dans ses 

documents réglementaires tels que le PLU et le SCOT. Dans le cadre du PCAET, les objectifs seront 

notamment d’améliorer la connaissance des nappes phréatiques et évaluer les apports d'eau 

souterraine sur le territoire. 

 

Axe I : Industrie, commerce et artisanat 

Le territoire est reconnu pour son industrie dans le domaine des matériaux pour l’automobile et 

aéronautique (industrie de l’aluminium et matériaux composites) et pour la part importante d’emploi 

dans ce secteur (plus de 23% sur le territoire alors qu’au niveau de l’Auvergne, l’industrie n’emploie 

que 16% des actifs).  

Concernant le secteur industriel, un travail conjoint avec les principales industries et la CCI (Chambre 

de Commerce et de l’Industrie) est en cours afin de définir les marges de manœuvre possible en termes 

de réduction des consommations énergétiques, émissions de GES et de polluants et production 

d’énergies renouvelables. 

Objectivement c’est la mobilisation des acteurs industriels sur le territoire qui apparait comme la plus 

difficile à réaliser, une attention particulière sur ce lien à créer et à consolider devra être apportée en 

lien avec le service économie d’API. Ce premier PCAET permettra au monde de l’entreprise et à celui 

des collectivités de mieux se connaitre pour envisager un partenariat plus global afin d’envisager des 

actions concrètes. 

 

Axe J : Piloter, animer, évaluer le PCAET 

Le PCAET est une vision stratégique des élus du territoire, portant sur une grande variété de disciplines. 

Avec un plan d’actions échelonné sur les 6 prochaines années, le document a fixé des objectifs clairs. 

Pour s’assurer de la réussite du plan d’actions, il convient donc de le suivre et de le faire vivre. Ainsi, il 

est très important d’effectuer un suivi du PCAET, dans son ensemble, autant avec des données chiffrées 

d’évolution des consommations et des émissions de GES, qu’avec l’évolution des pratiques des citoyens. 

L’animation du PCAET devra se faire en interne au sein d’API entre les différents services, mais aussi 

avec les partenaires extérieurs : différentes Chambres de commerce, d’industrie, les grandes 

entreprises, le monde agricole… Un grand travail de communication et de sensibilisation des citoyens 

et des acteurs sera aussi fait par la collectivité. 

 

Le présent PCAET subira une évaluation intermédiaire au bout de 3 ans, qui permettra de faire un point 

à mi-parcours et d’ajuster le cap selon les actions réalisées par rapport aux objectifs. Il sera évalué à 

son terme au bout de 6 ans. Un nouveau PCAET sera alors élaboré, en tenant compte des expériences 

du document précédent. 

 

C’est pourquoi cette partie de pilotage du document, d’animation et de suivi de ses actions sont si 

importantes. Elles permettent une évaluation des actions réalisées, et mesurent la réussite des 

objectifs.  
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Ainsi, les élus d’API se sont fixé des objectifs sectoriels (hors industrie) au terme de plusieurs réunions. 

Après avoir travaillé sur différents scénarios, ils ont finalement choisi les objectifs chiffrés ci-dessous, 

considérés à la fois comme ambitieux et réalisables. L’objectif est d’atteindre l’équilibre entre l’énergie 

consommée et celle produite sur le territoire en 2050. 

 

- Réduction des consommations énergétiques 

 

Objectifs de réduction des consommations énergétiques 

 

 

Objectifs de réduction des consommations énergétiques 

 

 

Objectifs de réduction des consommations énergétiques en pourcentage par rapport à 2015 

 

Comme le montrent les graphiques ci-dessus, les volets de sobriété et d’efficacité énergétique sont  

conséquents. Par rapport à 2015, la consommation totale d’énergie aura été divisée par deux. Les 

efforts les plus importants porteront sur le secteur résidentiel. Les bâtiments résidentiels se devront 

d’être plus sobres et plus efficaces énergétiquement. Tout cela passera par une grande communication 

avec les habitants, et une stratégie à long terme de rénovation et de renouvellement urbain. 

 

2015 2024 2030 2040 2050

Agriculture 66 63 60 57 54

Résidentiel 528 458 382 262 142

Tertiaire 154 134 120 108 97

Transport 792 744 673 515 477

Total 1 540 1 399 1 235 941 770

2015 2024 2030 2040 2050

Agriculture - -5% -10% -14% -19%

Résidentiel - -13% -28% -50% -73%

Tertiaire - -13% -22% -30% -37%

Transport - -6% -15% -35% -40%

Total - -9% -20% -39% -50%
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- Réduction des émissions de GES 

 

Objectifs de réduction des émissions de GES 

 

 

Objectifs de réduction des émissions de GES 

 

 

Objectifs de réduction des émissions de GES en pourcentage par rapport à 2015 

 

Comme le montrent les graphiques ci-dessus, la volonté de réduction des GES et des polluants 

atmosphériques est très forte. Par rapport à 2015, l’objectif en 2050 est de réduire de 75% ces 

émissions. Les efforts porteront sur tous les secteurs. L’agriculture devra faire évoluer ses méthodes 

de production. Les secteurs résidentiels et tertiaires devront procéder à de grands efforts sur les 

systèmes de chauffage. Le transport devra se décarboner en partie, et évoluer vers de modes de 

déplacement plus doux. 

 

 

2015 2024 2030 2040 2050

Agriculture 162 146 122 81 49

Résidentiel 70 61 39 21 10

Tertiaire 20 17 11 6 3

Transport 206 190 175 103 60

TOTAL 458 413 347 211 115

2015 2024 2030 2040 2050

Agriculture - -10% -30% -50% -70%

Résidentiel - -10% -44% -69% -86%

Tertiaire - -13% -44% -69% -86%

Transport - -8% -15% -50% -71%

TOTAL - -10% -24% -54% -75%
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- Production d’énergies renouvelables 

-  

 

Objectifs de production d’énergies renouvelables 

 

 

Objectifs de production d’énergies renouvelables 

 

Comme le montrent les graphiques ci-dessus, afin de tenir les engagements TEPOS, les objectifs de 

production d’énergie sont très ambitieux, tout comme les efforts de sobriété énergétique vus plus haut. 

Par rapport à 2015, il est notamment question de développer fortement le bois-énergie, première 

ressource d’énergie renouvelable du territoire. De même, située dans une région volcanique, API se 

devra de s’intéresser au potentiel de développement de la géothermie (à moyenne ou petite profondeur). 

 

Certaines filières balbutient à peine sur le territoire et seront à accompagner dans leur développement. 

Ainsi, le solaire thermique et photovoltaïque, la méthanisation ou la récupération de chaleur fatale 

devront être développées et largement utilisées. 

 

 

2015 2024 2030 2040 2050

Bois énergie 155 185 225 265 277

Eolien 28 32 41 61 89

Géothermie 25 31 46 61 88

Hydroélectricité 16 16 17 18 21

Photovoltaïque 8 32 80 127 151

Solaire thermique 3 13 27 42 44

Méthanisation 0 3 27 47 86

Récupération de chaleur 0 2 6 10 15

TOTAL 235 314 469 631 770
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- Réduction des polluants atmosphériques 

 

 
Objectifs de réduction des polluants atmosphériques 

Enfin, la réduction de la consommation d’énergie provoquera par elle-même une réduction des 

polluants atmosphériques. Mais cela n’est pas suffisant. Par la modernisation des systèmes de 

chauffage, par le remplacement des véhicules thermiques par des véhicules électriques, par la mise en 

place de nouveaux filtres et l’évolution des pratiques industrielles et agricoles, ces objectifs de 

réduction des polluants atmosphériques pourront être atteints. 

 

 

Conclusion : 

Le Plan Climat Air Energie Territorial est une réponse locale aux enjeux globaux du changement 

climatique. Il a pour objectif d’anticiper la fracture énergétique et d’enclencher un changement de 

modèle économique et sociétal permettant globalement de préserver les ressources. Il a aussi pour 

objectif d’anticiper les effets de l’évolution du climat et de s’en prémunir. 

 

Tous les domaines de la vie quotidienne sont concernés : la mobilité, l’habitat, les déchets, l’urbanisme, 

les activités agricoles et les activités industrielles. Il aborde les thématiques suivantes : les 

consommations et productions d’énergie, les émissions de gaz à effet de serre et des polluants locaux, 

la séquestration du CO2 et la vulnérabilité du territoire face au changement climatique. 

 

La stratégie est ambitieuse, les pistes de travail élaborées, il ne reste plus qu’à mobiliser les acteurs, 

tous les acteurs pour que ce PCAET soit mis en œuvre. C’est le premier de l’Api, cette structure est 

jeune, son territoire très variés, mais porteur d’une même volonté et d’une dynamique. 

 

C’est ensemble qu’il sera possible de réussir ces changements face au défi climatique qui nous attend. 

 

  

à partir de 2030

SO2 = dioxyde de soufre -77%

NOx = monoxyde d'azote -69%

COVNM = Composés Organiques Volatils Non Méthaniques -52%

NH3 = ammoniac -13%

PM2,5 = particules fines -57%
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7. Le programme d’actions 

Afin d’atteindre les objectifs fixés dans la stratégie territoriale définie précédemment, 43 fiches actions 

ont été élaborées. Elles concernent l’ensemble des activités présentes sur le territoire.  

Le tableau suivant présente ces fiches, leurs impacts en termes de réduction des émissions de GES et 

de consommations d’énergies renouvelables (lorsque les données nécessaires à l’estimation étaient 

disponibles), de qualité de l’air, l’investissement nécessaire et les éventuelles économies financières. 
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